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Note aux lecteurs
Les surréalistes avaient inventé un jeu littéraire dans lequel les participants devaient écrire à tour de rôle une partie d’une phrase, sans savoir ce que le précédent avait écrit. De la première expérience – « Le cadavre – exquis – boira – le vin – nouveau » –, ce jeu gagna un nom pour la postérité : le cadavre exquis.
 
Depuis 2009, je pratique, seul, une sorte de cadavre exquis. Mon premier essai, avec Matthieu Pigasse, se terminait par cette phrase : « L’urgence est de sortir de la dictature de l’urgence1. » Mon deuxième essai s’intitula donc La Dictature de l’urgence2. Il se concluait par un appel à « la salutaire refondation du clivage entre la gauche et la droite ». Tel est précisément le point de départ de ce troisième essai, Piège d’identité. Cet enchaînement pourrait se lire comme le signe d’un tempérament facétieux – je m’en réjouirais. Mais il y a malgré tout une cohérence dans ces réflexions sur la crise financière de 2008 et sur les mutations de notre rapport au temps : elles ont pour point de convergence la crise de la démocratie, dont il sera question ici.
 
Le lecteur attentif – très attentif – remarquera que cet essai est plus personnel que les deux précédents. J’y fais davantage part de mes convictions, de mes expériences. On pourrait voir dans cette évolution un signe d’une hypertrophie de l’ego – je le déplorerais. J’ai plutôt voulu suivre le conseil d’Emmanuel Carrère qui, dans Le Royaume, expliquait qu’il aime, quand on lui raconte une histoire, « savoir qui la raconte » et, de ce fait, « les récits à la première personne3 ».
 
Une dernière chose. Trois niveaux de lecture différents sont possibles : à chacun de choisir le sien.
 
Il y a d’abord l’introduction – qui, comme dans mes précédents essais, n’est pas une introduction mais une synthèse. Vous pouvez la lire si vous préférez connaître le tout avant de découvrir les parties. Vous pouvez vous en contenter si vous êtes pressé. Vous pouvez aussi vous en dispenser si vous êtes prêt à avancer pas à pas dans le cheminement de cet essai.
 
Il y a ensuite les dix réflexions sur la démocratie. Disséminées ici et là, elles servent de respirations et de transition, mais elles constituent aussi un fil rouge.
 
Il y a enfin le reste, c’est-à-dire le cœur de l’essai ; il est possible aussi de le lire en entier de la première à la dernière page.

1. Gilles Finchelstein, Matthieu Pigasse, Le Monde d’après. Une crise sans précédent, Plon, 2009.

2. Gilles Finchelstein, La Dictature de l’urgence, Fayard, 2011.

3. Emmanuel Carrère, Le Royaume, P.O.L., 2014, p. 147-148.




Introduction
Cette fois-ci, c’est sérieux, vraiment sérieux.
Cette fois-ci, c’est notre bien le plus précieux, la démocratie, qui est ébranlé.
En Europe, à peu près partout.
En France, maintenant.
Attentats, réfugiés, chômage, Front national : le climat est incandescent.
Le pays a les nerfs à vif.
La situation se dégrade de manière vertigineuse.
Il est temps, il est grand temps, de réagir en ce début d’année 2016 qui dessinera le fond de décor d’une élection présidentielle aussi déterminante qu’inquiétante.
C’est pourquoi cet essai s’adresse à tous ceux qui sont attachés à la démocratie.
 
Nous assistons, impuissants et inconscients, à un basculement historique de notre vie publique que chacun peut constater.
Le débat sur l’égalité s’étiole.
Le débat sur l’identité prospère.
C’est un piège. Pour la gauche, si elle choisissait de l’éluder. Pour la droite, si elle continuait à l’hystériser. Pour la démocratie surtout, qui risque de s’y perdre.
 
Notre perception même de la réalité finit par se trouver altérée par ce basculement.
Nous surévaluons les problèmes liés à l’identité – une récente enquête internationale l’a illustré de manière spectaculaire. Partout, les citoyens ont été appelés à estimer le nombre de musulmans présents dans leur propre pays. Parmi les quatorze peuples interrogés, ce sont les Français qui étaient les plus éloignés de la réalité, et dans des proportions considérables : ils ont répondu, en moyenne, 31 % au lieu de 8 %1.
Nous sous-évaluons à l’inverse la réalité des inégalités. 40 % des propriétaires de résidence secondaire – ils ne sont que 3 % dans notre pays – pensent appartenir à la moitié inférieure de la distribution des revenus. Et, symétriquement, 60 % des personnes situées dans le tiers le plus modeste de la population pensent que leurs revenus les classent dans le tiers intermédiaire, voire dans le tiers le plus aisé2. Bref, les riches se croient plus pauvres et les pauvres plus riches qu’ils ne le sont réellement.
 
Mais il y a plus grave.
Si l’on veut schématiser, ce qui est parfois éclairant, on peut dire que l’égalité renvoie pour l’essentiel à ce que l’on a – ou à ce que l’on espère avoir –, quand l’identité renvoie à ce que l’on est – ou à ce que les autres pensent que l’on est.
Et c’est précisément là que se nichent deux menaces majeures pour notre démocratie.
Menace sur la concorde collective, d’une part. On ne peut espérer vivre ensemble dans quelque société que ce soit sans compromis – c’est même la mission première de la démocratie que de réguler pacifiquement les divergences d’intérêts. Or, il est bien plus difficile de trouver des compromis sur ce que l’on est que sur ce que l’on a – le compromis est déjà suffisamment difficile à atteindre en France, surtout aujourd’hui, pour ne pas prendre le risque d’en rajouter…
Menace sur la liberté réelle du vote, d’autre part. J’en ai fait l’expérience maintes et maintes fois dans les pays, si nombreux, où c’est l’identité qui structure le débat public. Que se passe-t-il alors ? Ce n’est plus votre vote qui constitue une partie de votre identité ; c’est votre identité qui détermine entièrement votre vote. Ici, c’est la région où vous habitez. Là, la religion que vous pratiquez – ou que vous êtes censés pratiquer. Ailleurs, c’est la tribu, la communauté, l’ethnie à laquelle vous appartenez.
 
Le risque, c’est de se trouver à notre tour empêtrés dans cette « anecdote irlandaise » qu’évoque avec humour Régis Debray dans Un Candide à sa fenêtre3 : « Protestant » ou « catholique » ? demande à Belfast le sergent recruteur au conscrit, pour remplir sa fiche. « Athée », répond l’autre. Et le premier, agacé : « Athée catholique ou protestant ? »
 
Nous n’en sommes pas là – mais presque.
Aujourd’hui, déjà, le débat se structure autour de l’identité.
Demain, ce sera peut-être au tour du vote – c’est la fiction de Michel Houellebecq dans Soumission ; c’est ce à quoi peut aboutir la proposition de constitution d’un « parti musulman » qu’un grand intellectuel comme Pierre Manent a soutenue à l’occasion de la parution d’un stimulant essai, Situation de la France ; c’est ce qu’a connu, comme un prélude, la région Île-de-France aux élections régionales avec la liste de l’Union des démocrates musulmans4 ou, en miroir, l’Australie avec le parti antimusulman.
 
Pour comprendre ce qu’il s’est passé, il faut repartir d’une idée simple.
Ce qui distingue les démocraties des totalitarismes, c’est qu’elles reconnaissent et légitiment les clivages. Et ce que nous vivons aujourd’hui, c’est la déstructuration des clivages – au premier chef du clivage gauche-droite.
 
J’aime le clivage gauche-droite. Je le considère comme le meilleur révélateur du bon état d’une société et de ses institutions. Mieux, je le tiens pour le clivage de la liberté – celui qui, justement, n’assigne personne à résidence sociologique. Aussi est-ce à regret que je constate aujourd’hui sa dévaluation. Car il n’a plus et il n’aura plus la place que nous avions l’habitude de lui voir occuper. Pour s’en convaincre, il suffit de comparer, terme à terme, la situation d’aujourd’hui à celle de 1980.
 
1980 : le clivage gauche-droite connaît peut-être son âge d’or. Les citoyens le jugent pertinent. L’opposition entre les deux camps est radicale et recouvre un champ infini. La frontière est infranchissable.
 
1980-2015 : tout change. Le clivage gauche-droite se relativise, du fait des alternances, des cohabitations et des ouvertures. Pis, il se lézarde, sous l’émergence à la fois de nouvelles forces politiques – notamment à l’extrême droite – et de nouvelles questions politiques – à commencer par la construction européenne. Il est même transcendé à plusieurs reprises, de la seconde guerre du Golfe en 2005 en passant par l’élection présidentielle de 2002 et, plus récemment encore, lors des élections régionales.
 
2015 : le clivage gauche-droite est en plein brouillard. Brouillard électoral, car la mobilité des citoyens est devenue une nouvelle norme et la fidélité politique une survivance de plus en plus précaire… Pas moins de quatre millions d’électeurs sont passés de gauche à droite ou de droite à gauche dans les six derniers mois de l’élection présidentielle de 2012. Brouillard politique, car les débats ne portent plus sur les structures – État ou marché ? École publique ou privée ? –, mais sur des mesures – de plus en plus techniques et donc de moins en moins lisibles. Brouillard idéologique, car les citoyens non seulement ne considèrent plus le clivage pertinent, mais sont de plus en plus nombreux à ne même plus se classer dans l’un ou l’autre camp.
 
On peut débattre de l’ampleur de ce qui, dans l’opposition entre la gauche et la droite, a disparu et de ce qui reste vivant – une culture, des tempéraments, des fidélités, des idées. Mais on ne peut contester que le clivage gauche-droite a connu une relégation et une dévaluation. Il était « le » clivage hégémonique. Il est désormais « un » clivage parmi d’autres.
 
Un clivage vacille, certains tentent donc de lui en substituer un autre pour restructurer tout le champ politique. Un clivage puissant et alarmant : c’est le clivage peuple-élite – si insatisfaisants que soient ces deux concepts.
 
Le divorce entre le peuple et les élites est prononcé. Pour le peuple, les élites ont échoué partout – sauf dans la préservation de leurs propres privilèges. Pour les élites, le peuple est inconséquent, rétif au changement, inconscient des réformes à engager – alors même qu’il y a urgence.
 
De cette défiance mutuelle naissent deux tentations jumelles.
 
La première est la tentation populiste.
Les thuriféraires de la nouvelle « cause du peuple » n’ont pas que des torts. Au risque de la provocation, il y aurait même un « bon populisme » : celui qui reconnaît la légitimité des préoccupations des milieux populaires et la spécificité de leur situation ; celui qui mesure les dérives des élites et les blocages du système.
 
Mais l’invocation du « peuple » est hasardeuse, tant le concept est ambigu. La mythification du peuple – qui, par nature, serait dans la décence, dans le juste, dans le vrai – est stupide. Et l’instrumentalisation du peuple à des fins tactiques est dangereuse. Les populismes prospèrent partout en Europe – et pas seulement dans les pays fracassés par la crise économique. En France, le populisme gagne du terrain. S’y affrontent désormais un populisme de droite et un populisme de gauche. Le clivage central ? Pour Marine Le Pen, il oppose les « patriotes » aux « mondialistes » ; pour Jean-Luc Mélenchon, le « peuple » à l’« oligarchie ». Le bouc émissaire ? Pour la première, le musulman ; pour le second, l’Allemand.
 
Le populisme est en pleine puissance idéologique, mais dans l’impuissance électorale. Il progresse de manière spectaculaire mais ne peut l’emporter – telle est en tout cas ma conviction s’agissant de 2017. Les populistes ne peuvent s’allier. Et ils ne peuvent davantage gagner seuls. Marine Le Pen a certes fidélisé un électorat, et sa présence au second tour est une hypothèse probable. Mais après ? En dehors du Front national, 78 % des Français estiment que le FN est un parti « d’extrême droite » et à peu près le même pourcentage ont une opinion négative de Marine Le Pen. 85 % des Français sont partisans de rester dans l’euro. Toutes les conditions étaient réunies pour que le Front national emporte une région en décembre 20155. Mais le sursaut du second tour des élections régionales a montré qu’une majorité de Français ne veut tout simplement pas du Front national.
 
Bref, un climat populiste prospère, mais les populistes ne gagneront pas et ne restructureront donc pas notre démocratie autour du clivage peuple-élite.
 
Fin de partie ? Non !
Il y a la seconde tentation : celle, paradoxale, d’une partie des élites qui, sans même s’en rendre compte, alimente elle-même ce clivage. Je veux parler de ce rêve caressé ici et là du « gouvernement des meilleurs », de la « grande coalition » ou de « l’alliance des réformistes ».
L’hypothèse n’est pas dénuée de pertinence. Cette alliance serait nécessaire, car, dans la nouvelle compétition économique mondiale, des gouvernements minoritaires manquent à la fois de temps et de force pour conduire des réformes de grande envergure. En outre, il suffit de regarder autour de nous pour se convaincre que cette alliance des réformistes est désormais possible. De plus en plus d’États européens sont dirigés par des gouvernements de « grande coalition ». Et l’Union européenne ne fonctionne et ne peut fonctionner que dans le compromis entre sociaux-démocrates et démocrates-chrétiens.
Tout cela n’est pas faux.
Mais, face à ce constat, deux stratégies bien différentes peuvent être imaginées.
Il y a, d’une part, ce qu’Hubert Védrine a appelé la « coalition pour la réforme », c’est-à-dire une « grande coalition » à la française.
Je pense que c’est largement une illusion : le passage aux travaux pratiques – coalition avec qui et sur quoi ? – est difficile.
C’est une formule politique qui ne pourrait voir le jour que par l’adoption d’un autre mode de scrutin, la représentation proportionnelle intégrale. On créerait un risque d’instabilité durable pour régler un problème temporaire. On mettrait en place une démocratie sans alternance possible : les électeurs ne pourraient que modifier l’équilibre à l’intérieur du grand bloc central qui, comme sous la IVe République, serait le seul à pouvoir gouverner.
On donnerait aux milieux populaires l’impression qu’ils sont exclus du pouvoir et on alimenterait ainsi le clivage peuple-élite.
Il y a, d’autre part, une stratégie que l’on pourrait appeler le combat pour le réformisme.
Elle suppose que les réformistes mènent le combat et remportent la victoire à l’intérieur de leur camp respectif. Voilà la condition préalable à une autre manière, moins manichéenne et moins systématique, de vivre le clivage gauche-droite.
 
Je me résume.
Ni le clivage gauche-droite, ni le clivage peuple-élite ne réussiront à structurer à eux seuls le champ politique.
Les deux clivages vont durablement se mêler et s’entremêler.
Nous vivons ainsi une déstructuration des clivages, à laquelle s’ajoute une mutation de la politisation. Les Français ne sont pas moins politisés, ils le sont différemment : moins par l’idéologie, plus par leur expérience, c’est-à-dire par ce qu’ils vivent au quotidien, voient à la télévision ou sur les réseaux sociaux.
 
Ainsi, ce sont de grandes questions qui s’imposent dans le débat public ; des questions suffisamment concrètes pour rencontrer un écho chez chacun et suffisamment abstraites pour nourrir un débat en généralités.
La liberté ? Cela le mériterait – notamment s’agissant de notre liberté économique, c’est-à-dire de la capacité de notre continent à peser face aux grands empires américains ou chinois. Mais, du côté de l’offre, personne ou presque ne porte ce débat-là et, du côté de la demande, on voit que la liberté recèle une charge émotionnelle intense – en témoignent les réactions aux attentats de janvier 2015 – mais intermittente.
 
Ne restent alors que deux questions, l’égalité et l’identité, et elles sont aussi mal abordées par un camp que par l’autre.
 
Chaque camp est en effet largement hémiplégique. L’égalité a disparu totalement de la réflexion de la droite – cela n’a pas toujours été le cas. L’identité est un impensé de la gauche – elle redoute que ce débat crée une diversion et provoque sa division.
 
Les uns et les autres ont tort.
Ce n’est pas l’identité ou l’égalité.
C’est l’égalité et l’identité.
Il s’agit de deux problèmes réels et, surtout, de deux questions liées. Il n’y a pas d’égalité désirable sans identité partagée. Et, inversement, la solidarité sociale contribue à créer une identité nationale.
 
Mais il ne s’agit pas de deux enjeux qui doivent occuper la même place.
Je plaide pour que l’on privilégie l’égalité sur l’identité.
Nous n’en prenons pas le chemin et il faut donc réfléchir aux moyens d’infléchir le cours de l’histoire.
Il faut, d’abord, rechercher un consensus républicain sur la laïcité et sur l’immigration – la proposition peut surprendre, mais elle signerait le refus d’hystériser les questions d’identité et je ne pense pas que l’objectif soit inatteignable.
Il faut, ensuite, repenser le débat sur l’égalité et ne pas se contenter d’une vision seulement redistributrice – la responsabilité de la gauche dans cet enfermement est considérable. Quand les marges budgétaires sont faibles et que la sensibilité fiscale est forte, la « grande réforme fiscale » est en effet un mythe. Repenser l’égalité, cela veut dire débattre de ce qu’est une société juste, de la manière dont l’égalité doit s’articuler avec le soutien au mérite, au risque ou à la création. Repenser l’égalité, cela veut dire se concentrer sur d’autres outils que la fiscalité – l’école, la formation, le logement, la santé.
Il faut, enfin, reformuler le débat sur l’identité. Ne pas le réduire à un débat sur l’islam, comme c’est le cas, chaque jour davantage, depuis 2007 – et la responsabilité de Nicolas Sarkozy dans cette dérive est immense. Lui donner toute son ampleur en le réorientant sur l’essentiel – ce que Fernand Braudel avait appelé « l’identité de la France » : l’État, la souveraineté, la devise républicaine, la laïcité, l’universalisme…
Voilà l’objectif final.
Mais commençons par le début.

1. Perils of Perception, Ipsos, 2014.

2. Insee Première no 1515, septembre 2014.

3. Régis Debray, Un Candide à sa fenêtre, Gallimard, 2014, p. 73.

4. Cette liste n’a rassemblé que 0,4 % des suffrages exprimés.

5. Une élection locale – qui permettait au FN de profiter de ses zones de force. Un enjeu secondaire – les Français ne connaissent guère les compétences des régions. Un contexte de crise avec les migrants et les attentats, qui amène naturellement le débat sur les thèmes de prédilection du FN.




Réflexions sur la démocratie
(1) Procédure
Dans l’esprit public, la définition la plus spontanée de la démocratie est d’abord procédurale : la démocratie, c’est l’élection.
 
Pour être pleinement démocratique, les manuels de droit constitutionnel enseignent que l’élection doit être dotée de quelques critères supplémentaires. Elle doit être « disputée » – c’est-à-dire que plusieurs candidats doivent s’opposer. Elle doit être « ouverte » – c’est-à-dire que le financement et le déroulement de la campagne comme l’organisation des opérations de vote doivent être équitables. Elle doit être « libre » – et ce critère-là est plus complexe qu’il n’y paraît.
 
Au regard de tous ces critères, la démocratie se porte bien dans notre pays.
Mieux, elle supporte souvent avantageusement la comparaison, y compris avec d’autres grandes démocraties. Je suis souvent frappé, à l’étranger, de voir des systèmes de financement des partis politiques et des campagnes électorales moins robustes que les nôtres, même si, on l’a vu en 2012 avec le financement de la campagne de Nicolas Sarkozy, notre système est lui aussi perfectible…
 
Pourtant, comme l’écrivait Friedrich Engels : « The proof of the pudding is in the eating » ; autrement dit : « La preuve que le pudding existe, c’est qu’on le mange. »
Le problème, c’est que, si le pudding, c’est la démocratie, et si la démocratie, c’est l’élection, on le mange de moins en moins.
À l’exception notable de l’élection présidentielle, qui continue de mobiliser les citoyens, l’abstention aux élections a ainsi connu une progression continue et spectaculaire – de quinze à vingt-cinq points selon les élections en l’espace de trente ans.
J’ai défendu et je continue de défendre l’instauration du vote obligatoire, considérant qu’il finirait par être fâcheux d’organiser des élections sans électeurs, que la République comporte des droits mais aussi des devoirs et, surtout, que le vote obligatoire obligerait les élus locaux à s’intéresser à tous les quartiers dont ils ont la responsabilité, et pas seulement à ceux où vivent leurs électeurs1.
Je ne suis pas certain, pour user d’un euphémisme, du succès immédiat de cette proposition – qui, en tout état de cause, ne peut être qu’une partie d’un ensemble plus vaste.
Mais le problème de la démocratie, ce n’est pas seulement sa dimension procédurale : aucune force politique ne veut d’ailleurs la remettre en cause.
Le problème de la démocratie, c’est aussi sa dimension culturelle : de moins en moins de forces politiques défendent son esprit.

1. Gilles Finchelstein, « Pour le vote obligatoire », Fondation Jean-Jaurès, Note no 256, mars 2015.




Réflexions sur la démocratie
(2) Culture
La démocratie, c’est aussi, au-delà de la procédure, une culture.
 
Cette culture repose notamment sur une idée simple, exprimée par Winston Churchill, avec ce goût de la formule et du paradoxe qui le caractérisait : « La démocratie est le pire des systèmes, à l’exception de tous les autres. »
Dans le climat si particulier que connaît la France contemporaine, la Fondation Jean-Jaurès a voulu savoir si cette idée s’imposait encore comme une évidence. Nous avons demandé aux Français si le système démocratique était « irremplaçable » ou si d’autres systèmes pourraient être « aussi bons ». Résultat ? La seconde option est choisie par plus de 40 % des sympathisants du Front national – c’est considérable –, et par 10 %1 de ceux qui ne le sont pas – ce n’est pas rien.
Si l’on ajoute qu’une autre enquête2 a montré que 67 % des Français défendent la perspective d’un gouvernement de « techniciens » et 40 % d’un gouvernement « autoritaire », on mesure que l’idée de la démocratie reste une évidence, mais une évidence ébranlée.
 
Au-delà de l’idée, la culture de la démocratie repose sur quelques valeurs, elles aussi mises à mal – même si la violence verbale d’aujourd’hui n’égale pas celle des années trente ou des années soixante-dix.
La démocratie appelle la tolérance. Nos sociétés le sont de moins en moins – à fleur de peau, elles ressentent de plus en plus la différence de points de vue comme une agression.
La démocratie suppose le respect. Nos sociétés ne l’ont jamais autant revendiqué – c’est régulièrement le mot le plus plébiscité dans les enquêtes d’opinion. Mais si chacun considère ne pas être soi-même suffisamment respecté, personne ou presque ne pense qu’il ne respecte pas suffisamment les autres.
La démocratie exige du temps. Nos sociétés sont gagnées par l’urgence, par l’instant, par l’immédiat. À l’heure du trading à haute fréquence, des chaînes d’information en continu et des réseaux sociaux, la démocratie souffre de langueur et de lenteur.
La démocratie requiert le compromis. Nos sociétés y voient de plus en plus une compromission, un signe de faiblesse, un symbole de lâcheté.
 
Bref, la démocratie est en crise.

1. « Fractures françaises », vague 3, Ipsos pour la Fondation Jean-Jaurès, Le Monde et Sciences Po, avril 2015.

2. IFOP pour Atlantico, octobre 2015.




Réflexions sur la démocratie
(3) Crise
La crise de la démocratie est naturelle : il est illusoire de penser qu’elle puisse être miraculeusement immunisée face aux profondes mutations dont nous sommes les contemporains.
 
En schématisant à l’excès, je voudrais distinguer deux dimensions de cette crise.
 
La première, c’est une difficulté à représenter.
Si la démocratie, c’est l’élection, l’élection, c’est largement la représentation. Or, les citoyens n’ont guère envie d’être représentés et n’ont guère d’estime pour leurs représentants – ils les jugent à la fois peu représentatifs de ce qu’ils sont et peut-être moins encore de ce qu’ils pensent. Cette crise de la représentation se cristallise dans les sentiments qu’éprouvent les Français lorsqu’ils pensent à la politique – 90 % répondent soit de la méfiance, soit du dégoût, soit de l’ennui, soit du désintérêt1 ; un chiffre spectaculaire qu’il faut toujours garder en tête.
 
Dans une société moderne, éduquée et connectée, l’idée même de représentation ne peut rester immuable.
Dans des démocraties occidentales dont le système institue une majorité et une opposition, le sentiment que ses idées ne sont pas correctement représentées ne peut que prospérer – l’opposition est par construction exclue du pouvoir et les majorités s’appuient de plus en plus sur des socles étroits.
Cette crise-là est donc largement structurelle – même si elle appelle des réponses urgentes.
 
La seconde dimension, celle dont je considère qu’elle est la plus neuve, la plus complexe et peut-être la plus sérieuse, c’est que la démocratie a de plus en plus de mal à donner une forme compréhensible au débat public.
Nos sociétés sont en effet traversées par de multiples débats, constituées d’innombrables clivages, tentées par mille et une divisions.
Aujourd’hui, ces débats, ces clivages, ces divisions se mêlent et s’entremêlent jusqu’à rendre le débat public illisible et inintelligible.
La démocratie doit donner une forme à la vie publique, c’est-à-dire simplifier suffisamment pour que chacun puisse, au moins en partie, se sentir intégré aux débats, aux clivages et aux divisions.
On pourrait dire que la démocratie ne doit pas seulement représenter, mais aussi se représenter, et qu’elle n’y parvient plus parce que les clivages sont en crise.

1. « Baromètre de la confiance politique », vague 6 bis, OpinionWay pour le Cevipof, février 2015.




Réflexions sur la démocratie
(4) Clivage
Il y a bien des différences entre les régimes totalitaires et les régimes démocratiques. La plus fondamentale, peut-être, porte sur la relation qu’ils entretiennent avec la division, la diversité, la divergence.
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